
CHAPITRE 133

Loi concernant le testament de Charles-
Séraphin Rodier

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU qu'il a été représenté que
par son testament en date du 23 jan-

vier 1890, l'honorable Charles-Séraphin
Rodier a créé une substitution fiduciaire,
confiant la gestion et la saisine de ses
biens, jusqu'à l'ouverture de la substitu-
tion, à deux exécuteurs testamentaires fi-
duciaires;

Que ledit Charles-Séraphin Rodier, dé-
cédé le 26 janvier 1890, avait pourvu au
mode de remplacement des exécuteurs-
testamentaires, mais qu'il n'a pas pourvu
au moyen de tranCher tout différend ou
divergence de vues entre les deux exécu-
teurs testamentaires, sur l'administration
ou sur la disposition des biens dont ils ont
la gestion ; que depuis quelques années un
différend existe et s'accuse entre les deux
exécuteurs testamentaires et qu'aucune
solution n'est possible, soit en vertu de la
loi, soit en vertu des termes du testa-
ment; que, par ailleurs, cette divergence
de vues paralyse l'administration de la
succession et peut entraîner la perte par-
tielle ou la dépréciation des biens substi-
tués; qu'à ces causes, il est nécessaire et
urgent d'accorder tant aux grevés qu'aux
exécuteurs testamentaires et au curateur
à la substitution le droit de pourvoir à la
nomination d'un troisième exécuteur tes-
tamentaire et de décréter en même temps,
qu'à l'avenir, tous actes de gestion ou de
disposition ou aliénation seront, selon les
attributions qu'ils possèdent, décidés par
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la majorité des exécuteurs testamentaires;

Qu'en outre, le testament contient des
restrictions qui, en raison du développe-
ment et de l'unification de la cité de Mont-
réal, sont devenues désuètes et qu'il y a
lieu, dans l'intérêt tant des grevés que des
appelés à la substitution, d'accorder aux
exécuteurs testamentaires de plus amples
pouvoirs pour vendre ou aliéner ou échan-
ger ou généralement réaliser les biens de la
substitution;

Attendu que le pétitionnaire a prouvé
ses allégations et qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les termes du testament
de l'honorable Charles-Séraphin Rodier,
tout exécuteur testamentaire ou le cura-
teur à la substitution qu'il a créée, tout
grevé ou appelé, devra, dans les soixante
jours de l'adoption de la présente loi,
procéder à la nomination d'un troisième
exécuteur testamentaire en la manière
prévue par la septième clause de son tes-
tament. En sus de ceux que la présente
loi lui confère, ce nouvel exécuteur testa-
mentaire aura les mêmes pouvoirs, devoirs
et attributions que le testament donne ou
impose aux deux autres. Il aura égale-
ment droit à la même rémunération.

Ce nouvel exécuteur testamentaire et
administrateur, ainsi que ceux qui seront
éventuellement choisis pour remplacer les
exécuteurs actuels, seront élus en justice
devant un juge de la Cour supérieure, sur
l'avis d'un conseil de famille composé des
grevés, des appelés actuels et du curateur
à la substitution, au moment de telle élec-
tion.

2 . Dès la nomination de ce troisième
exécuteur testamentaire, toutes les ques-
tions en rapport avec l'exécution et l'ad-
ministration de ladite succession seront
décidées par la majorité des exécuteurs
testamentaires.
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3 . Sera inéligible comme exécuteur tes-
tamentaire et administrateur, toute per-
sonne déclarée inéligible par le testateur.

4 . Nonobstant les termes dudit testa-
ment, les exécuteurs testamentaires ont
le pouvoir d'aliéner ou d'échanger ou de
vendre à un prix au moins conforme à
l'évaluation municipale en force lors de
l'exercice de ces pouvoirs, tous les immeu-
bles de la succession où qu'ils soient situés,
de fixer les charges et conditions de cha-
cune de ces aliénations, d'en percevoir le
prix, en tout ou en partie, et d'en faire
remploi, conformément aux articles 9810
et suivants du Code civil.

5 . La présente loi ne peut être consi-
dérée comme une contestation dudit tes-
tament.

6 . Les exécuteurs testamentaires sont
autorisés à payer, à même les biens de la
succession, les frais encourus pour l'adop-
tion de la présente loi.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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